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Cher.e.s camarade.s retraité.e.s et ac�fs.ves, 

Ce-e année se termine et si ce n'est que nous affichons tous un prin-
temps de plus au compteur, nous sommes presque soulagés de voir 
l'Épiphanie 2021 se rapprocher pour manger une bonne gale-e. 

Nous pouvions espérer que l'exercice qui se termine aurait été gra�fié  
d'un 20/20.  

Il avait plutôt bien commencé avec des mobilisa�ons de masse contre 
la réforme ferroviaire, puis contre la réforme des retraites à  points qui 
détruisait en corollaire la Sécurité Sociale. 

Nous avons réussi à la suspendre !!!  La mobilisa�on était au rendez-
vous, ne gâchons pas notre plaisir ! 

Malheureusement, stoppée ne-e par le coronavirus, nous avons assis-
té ensuite au naufrage, plus rapide que celui du Poséidon, de  notre 
système de santé que nous savions déjà bien malade mais pas si prêt 
de sombrer. 

Un virus a suffi pour me-re en pièces les cer�tudes capitalistes sur 
l'efficacité d'un système de soins confiés aux appé�ts du privé , basé 
sur les gains financiers et la compé��on qui favorise toujours les pre-
miers de cordée. Nous avons été invités à applaudir les personnels de 
soins,  vêtus de sacs poubelle et toile pour slips sur le nez pour se pro-
téger du monstre. 

Nous vécûmes cloîtrés pendant des semaines pour nous protéger des 
errements  du « Mozart de la finance" surnom de Macron  lors de son 
passage à la banque Rothschild. Nous avons plutôt l'impression d'avoir 
à la barre, non pas Giscard et son accordéon, mais un musicien du Tita-
nic. 

Masques, vaccins et tout le reste sont fabriqués dans des ateliers hors 
de France pour augmenter les bénéfices versés aux ac�onnaires. Un 
véritable naufrage de la produc�on française tandis que le  CAC40 
surfe sur la vague… les vagues successives du coronavirus perme-ent à 
Macron d'être aussi présent qu'Hanouna à la TV pour nous gâcher tout 
autant notre début de soirée.  

Les patrons des laboratoires qui ont découvert le vaccin sont  rentrés 
en quelques semaines dans le peloton des plus grandes fortunes mon-
diales.  
L'argent coule à flot avant même l'assurance d'un premier pa�ent sau-
vé… 

Nous nous interrogeons quand même sur la prouesse technologique 

alors qu’ il a fallu tant de recherche pour le vaccin contre le SIDA et que 

nous ne sommes pas fichus après tant d'années de protéger nos ca-

nards de la grippe aviaire. 
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Jupiter sur son radeau nous méduse en avouant lors d'une de ses interviews que nous n'en savons pas plus 

sur le futur vaccin que sur le virus, mais il nous impose ses règles : 

Au concert, tu ne te rendras point ! 

Embrasser ta mère tu ne feras point ! 

Te promener en forêt, tu n'iras point !  

Te régaler au restaurant, tu ne rêveras point ! 

Mais travailler dans des condi�ons encore plus difficiles, après des heures passées dans des transports en 

commun bondés,  parfois en contrat de chômage par�el frauduleux… Tu es non seulement autorisé, mais 

sommé de te conformer. Nous sommes au « Carrefour » de tous les  abus. 

Les vacances de la Toussaint ont été enterrées, celles de Noël déjà bien compromises quelques soient les  

annonces futures du président du Conseil de défense et de sécurité du jeudi pour les intellos, décodées par  

Castex pour les imbéciles le vendredi .  

Tu ne pourras skier ni  en Auvergne, ni dans le Jura car les restric�ons ne t’y autorisent pas. 

Mais si tu veux taquiner la poudreuse en Suisse, à Lillehammer ou à Calgary, tu en as la possibilité si tes  

liquidités te le perme-ent bien sûr ! 

Si nous laissons faire, demain ce sera pire qu'aujourd'hui. 

Les réformes  des retraites et de l'assurance-chômage sont pour la macronie des clés pour sa  future  élec�on 

en 2022 et restent au menu. 

Des projets sont annoncés pour rétablir l’équilibre des comptes publics mis à mal par les milliards accordés au 
patronat et tous, retraité.e.s et ac�f.ves devraient être mis à contribu�on. 

La contesta�on doit être au niveau des colères qui couvent et ce n’est pas la loi sécuritaire qui nous en  
dissuadera. 

La CGT a reçu de nombreuses adhésions en 2020 suite à  son ac�on sur le terrain pendant la crise. 

Nous devons nous déployer plus encore pour faire monter les rapports de force. 

Alors, dès à présent et pour l'année 2021, saisissons nous des campagnes CGT pour l’augmenta�on des  
traitements et des pensions, de la reconquête de la Sécurité Sociale et la prise en compte du vieillissement et 
de la dépendance par la sécu, pour faire connaître nos proposi�ons et pour défendre nos droits et libertés.  

Nous voulons bien couler……, mais « des jours heureux" ! 

 

Cher.e.s camarades, sur ces notes réalistes mais porteuses d'espoir, l’U.F.R. vous souhaite à tous une très 

bonne année 2021 et une très bonne santé.                                                                                                                 D.L. 

 

FAITES PASSER LE MESSAGE—ELECTIONS CNRACL 
 
Retraité.e.s de la Fonction publique territoriale et hispitalière, vous allez VOTER pour élire les administrateurs à 
votre caisse de retraite. 
Le vote se fera par correspondance, dès réception du matériel, ou par internet du 1er au 15 mars 2021. 
 

Pour donner votre voix à la CGT, il est important d’être inscrits. 
Du 16 novembre au 19 décembre 2020, vérifier votre inscription sur les listes électorales affichées dans la mairie de 

votre commune ou sur le site de la CNRACL, en suivant les instructions.  

https://www.cnracl.retraites.fr/nous-connaitre/elections-cnracl-2021/espace-electeurs-actifs-retraites-

employeurs/les-listes-electorales-partielles 

Ou appelez le 05 57 57 91 00. 
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Le 7 octobre 2020, à l’occasion du 75e anniversaire de la Sécurité sociale, la CGT a organisé, une 
initiative pour débattre des propositions syndicales renforçant et développant le système de Sécurité 
sociale de demain.  
 
L’ordonnance du 4 octobre 1945 posait les fondements de la Sécurité sociale : protéger « les travail-
leurs et leurs familles » contre les aléas de la vie : « Désormais nous mettrons fin à l’insécurité du len-
demain, nous mettrons l’homme à l’abri du besoin, nous ferons de la retraite non plus l’antichambre 
de la mort, mais une étape de la vie et nous ferons de la vie autre chose qu’une charge et un cal-
vaire » (Intervention d’Ambroise Croizat à l’Assemblée nationale en 1945). 
 
La Sécurité sociale et son socle fondateur basé sur les principes de solidarité, d’universalité, sur la 
répartition, fait qu’elle reste une proposition moderne et solide face aux enjeux actuels. Peut-être faut-
il la renforcer, l’améliorer mais elle doit rester un outil global de gestion de la santé. 
 
Pourtant, les attaques sont multiples et n’ont cessé depuis sa création. Dès 1946, le patronat et ses 
représentants n’ont eu de cesse de remettre en cause cette conquête sociale, cette innovation pro-
gressiste et militante sans précédent qui reste le pilier du système français.  
 
En 1948, le général de Gaulle, alors président du R.P.F., déclarait nécessaire de "réduire les dé-
penses sociales d’une manière effective et durable en procédant ; notamment à la réforme du fonc-

tionnement des Assurances Sociales." Plus tard, le 30 décembre 1958, c’est alors le président de 
Gaulle qui parle : "Il convient de combler dans le fonctionnement des Assurances Sociales, le déficit 
dont les fonds publics ont à supporter la charge. " 
 
Toujours en 1958, un des premiers actes du gouvernement Debré fut d’introduire une franchise de 
3000 F (de l’époque) par semestre ce qui représente au moins 100 de nos Euros : ce n’est que pour 
des dépenses de santé dépassant cette somme que l’assuré social était remboursé. La vigueur de la 
riposte des organisations démocratiques a amené le gouvernement à retirer rapidement cette me-
sure. Cependant, une seconde mesure accompagnant la franchise est restée en place : la suppres-
sion de l’allocation de salaire unique pour le premier enfant au-delà de cinq ans (au lieu de 10 avant 
1958). 
Une nouvelle fois jugées insuffisantes, ces attaques économiques allaient se doubler, en 1967, avec 
des ordonnances mortifères, de nouvelles atteintes beaucoup plus politiques contre les principes 
mêmes qui furent à l’origine de la création de la Sécurité Sociale avec la création de 3 caisses dis-
tinctes maladie, allocations familiales, vieillesse, contraintes d’équilibrer leur budget sans compensa-
tion de l’ une à l’autre. Les élections aux conseils d’administration ont été supprimées, et les adminis-
trateurs sont désignés. L’Etat accorde au patronat la parité des sièges dans toutes les Caisses et il 
décide de la répartition des sièges restants entre les organisations les plus représentatives au détri-
ment de la CGT.  
En effet, les patrons deviennent à parité avec les salariés dans toutes les caisses.  
 
ex Caisses maladies : 
— 9 patrons 
— 9 salariés : 3 CGT, 2 CFDT, 2 FO 1 CFTC, 1 CGC.  
 
Le patronat profitant de la division syndicale devient donc maître des caisses.  
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Les prestations maladies sont fixées par décret et modifiables à tout moment. Tous les textes sur les 
100% automatiques sont abrogés. Des décrets préciseront quelques cas où les remboursements pour  
les assurés pourront être supprimés ou limitése. En cas d’arrêt de travail maladie, les indemnités jour-
nalières sont supprimées ou réduites pour tous les pensionnés âgés de plus de 60 ans.  
 
Notons, enfin, que la S.S. a subi et subit encore très lourdement le poids des cotisations patronales 
non payées et des fraudes sociales tandis que l’industrie pharmaceutique privée françaisccumulent 
des énormes profits qu’elles distribuent aux actionnaires. 
 
Cependant, ces premières attaques restaient aux yeux des pouvoirs publics nettement insuffisantes 
pour réduire les dépenses de santé. De son côté, le CNPF déclarait en 1961 qu’il "ne pouvait admettre 
le caractère inéluctable des charges supplémentaires sans cesse accrues ni accepter que l’on doive 
uniquement se résigner à susciter des ressources pour les couvrir : le problème de fond qui se pose 
aujourd’hui est de fixer les limites dans lesquelles la charge de S .S. peut et doit être contenue et de 
déterminer les moyens de faire respecter ces limites." 
 
La protection sociale française dont fait partie la Sécurité Sociale a été jugée par le Gouvernement 
MACRON comme trop couteuse et inefficace. Ce jugement n’a pas empêché le pouvoir en place de lui 
demander de jouer un rôle social et économique dans la gestion de la pandémie. 
 
Nos dirigeants continuent de dérouler leur programme de remise en cause profonde de cette institu-
tion et s’acharnent à vouloir imposer des réformes régressives comme celle des retraites de 2019 reje-
tée par tous. Cette réforme est destructrice pour la Sécurité sociale dans son ensemble et son retrait 
est vital. Ce projet de réforme des retraites prévoyant de faire basculer le principe de répartition et de 
solidarité vers un système à points universel qui tendait vers la capitalisation individuelle. La création 
d’une 5ème branche de la Sécu pour la prise en charge de la dépendance, ouvrait la voie à l’assurantiel 
privé. 

 
Le projet tel que l’envisage le gouvernement Macron est 
une tromperie dont le but est de briser encore davantage la 
Sécu. Son financement se ferait en partie par la CSG qui 
est un impôt et dont pas basé sur les cotisations sociales de 
la sécurité sociale. 
Dans cette période de crise sanitaire, économique et so-
ciale majeure, une fois encore la Sécurité sociale prouve 
son rôle capital d’amortisseur social qui protège l’ensemble 
de la population. C’est grâce à elle que des indemnités jour-
nalières ont été payées aux salariés en arrêt maladie, mais 
aussi en garde d’enfants, que les pensions de retraite ont 
été versées intégralement et sans baisses, que les alloca-
tions familiales, concernant les adultes handicapés, loge-
ment, etc. ont été maintenues. C’est également grâce à la 
Sécurité sociale qu’il est possible pour une majorité d’entre 
nous de se soigner sans l’angoisse de la facture d’hospitali-
sation contrairement à presque tous les autres pays. 
 

Dans ce contexte particulier et alors que le projet de financement de la Sécurité sociale vient de pa-
raitre, on peut parler de la gestion désastreuse de la crise de la Covid 19 avec une politique assumée 
de la destruction du système de santé et la mort de l’hôpital public afin de favoriser là encore l’hôpital 
privé. Il y a urgence à défendre ce bien commun et à mener la bataille de reconquête de la Sécurité 
sociale intégrale que porte la CGT.  Ce gouvernement cynique préfère casser les petits commerces 
plutôt que d’augmenter la capacité de soins pour la population. 
 
Cette dame de 75 ans ne demande qu’à vivre et la CGT s’engage dans une campagne de reconquête 
de la Sécurité Sociale avec diverses initiatives qui ont pour but de faire connaître l’histoire de ce con-
quis aux plus jeunes. On ne peut défendre et se battre que sur ce que l’on connaît. Plus que jamais 
nous devons élever la prise de conscience et insister sur le fait que ce patrimoine social nous appar-
tient. 
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Etre syndiqué.e en activité :  

C’est défendre ses conditions de travail et par-

delà ses  conditions de vie. 

Etre syndiqué.e en retraite :  

C’est continuer à défendre ses conditions de vie. 

On vit actuellement plus longtemps, grâce aux 

luttes acharnées de nos aîné-e-s pour l’amélio-

ration des conditions de travail, grâce à l’avan-

cée des sciences et des techniques. L’allonge-

ment de la vie doit s’accompagner d’une espé-

rance de vie en bonne santé. Celle-ci est aujour-

d’hui de 18 ans pour les hommes et de 22 ans 

pour les femmes par rapport à l’âge de départ à 

la retraite.  

Ce temps de vie en bonne santé, qui a été ga-

gné, ne doit pas être que du temps de travail. Le 

progrès social ne doit pas se réduire qu’à cela…

Chaque travailleur ne peut-il espérer vivre aussi 

un temps de loisirs et de détente à la retraite ? 

 

La CGT s’engage à construire  

une société pour tous les âges. 

 

Le rôle du syndicalisme, c’est de faire de nou-

velles propositions adaptées à notre époque, 

sans pour autant effacer les valeurs de solidarité 

qui ont prévalu lors de la création de la CGT.  

 

Le rôle du syndicalisme retraité est de :  

Veiller au droit à un logement décent, avec la 

défense du logement social et le droit au main-

tien dans le logement.  

Combattre les logiques financières pour une 

meilleure répartition des richesses, et veiller à 

garantir le pouvoir d’achat, en augmentant les 

pensions et réversions. 

Veiller au maintien des services publics de 

proximité.  

Gagner des transports accessibles et gratuits.  

Défendre le droit social, la protection de la san-

té, en gagnant par exemple les remboursements 

des soins médicaux  à la hauteur des dépenses.  

Combattre pour d’autres choix de société, lutter 

pour les libertés avoir le droit de vieillir digne-

ment.  

Lutter contre la pauvreté et l’exclusion. 

7 syndiqués sur 10 qui partent  

en retraite quittent le syndicalisme,  

pourquoi ? 

Est-ce par manque de connaissance de l’activité 

retraitée, ou par manque de structures d’ac-

cueil ? Sans attache à leur collectivité ou leur 

entreprise, les retraité.e.s ne voient pas l’utilité 

de se syndiquer, d’autant que leurs revendica-

tions sont traitées au niveau gouvernemental. La 

rupture avec le monde du travail entraîne trop 

souvent la rupture avec le syndicat. Le montant 

de la cotisation peut-il être un frein ? 

La retraite, ça se prépare, dit-on ! 

Les conditions d’une vie nouvelle se préparent 

aussi. Il en va de même des conditions de la 

poursuite de son engagement syndical. La CGT 

a besoin de l’ensemble de ses militant-e-s et 

d’une forte syndicalisation pour éviter une catas-

trophe sociale. Toutes les forces sont indispen-

sables pour combattre la destruction de notre 

système de retraite et de protection sociale et 

lutter pour reconquérir de nouveaux droits. 

 

 

Syndiqué-e.s à la retraite…  

Oui ! Et pourquoi ? 
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Avec la retraite…  
une nouvelle vie commence,  

comment envisager cet avenir ? 

Trop d’idées fausses sont propagées…  

♦ Il y aurait trop de retraité-e-s !  

♦ Il ne serait pas possible de maintenir un sys-
tème de retraite !  

♦ Les retraité-e-s coûteraient cher à la Sécu et 
aux mutuelles ! 

♦ Les retraité-e-s auraient moins de besoins !  

♦ Le système par répartition serait dépassé, le 
seul recours serait la capitalisation ! 

 

Les Retraité.e.s doivent participer pleinement à 

la vie syndicale, construire une CGT intergéné-

rationnelle pour répondre aux besoins de cha-

cun.e, pour combattre les inégalités.  

 

Toutes et tous doivent accéder à une vie dé-

cente et digne, et l’individu doit être respecté 

durant toute sa vie.  

Tout cela constitue un mouvement d’émancipa-

tion sociale. 

Avoir une démarche syndicale est une priorité 

qui se construit avec des revendications com-

munes à partir des revendications spécifiques. 

Actif-ve-s et syndiqué-e-s, la continuité syndi-

cale vous concernent. Il faut donc établir une 

véritable continuité syndicale. 

Je suis syndiqué à la CGT  

et la retraite approche… 

En plus c’est simple rien ne change. 

Vous gardez votre carte d’adhérent et vous 

adressez à la section de retraités CGT de votre 

collectivité, sinon à l’union locale ou départe-

mentale des retraités.     C.S. 

 

Exemple d’une le�re qu’une sec�on de retraité.e.s  

peut envoyer à son syndicat d’origine au �tre de la con�nuité syndicale 

La sec�on retraitée CGT de ……..a décidé de s’adresser aux futur.e.s retraité.e.s de ……  

Nombre de camarades ont fait confiance à notre syndicat jusqu’à la fin de leur carrière et ont milité chacun à leur ni-

veau. Cependant, certain.e.s d’entre vous pensent qu’une fois à la retraite, revendiquer n’a plus de sens. Hélas, non !!! 

La réalité sociale, les revendica�ons ne s’arrêtent pas à la porte de l’entreprise.  Les revendica�ons des retraité.e.s sont 

de :    

• Veiller au droit à un logement décent, avec la défense du logement social et le droit au main�en dans le logement. 

• Comba-re les logiques financières pour une meilleure répar��on des richesses, et veiller à garan�r le pouvoir 

d’achat, en augmentant les pensions et réversions 

• Veiller au main�en des services publics de proximité. 

• Gagner des transports accessibles et gratuits. 

• Défendre le droit social, la protec�on de la santé, en gagnant par exemple les remboursements des soins médicaux  
à la hauteur des dépenses. 

• Comba-re pour d’autres choix de société, lu-er pour les libertés avoir le droit de vieillir dignement. 

• Lu-er contre la pauvreté et l’exclusion. 

Les retraité.e.s par�cipent pleinement à l’ac�vité syndicale CGT à tous les niveaux de l’organisa�on, mais les sec�ons  
de retraité.e.s ont besoin pour fonc�onner de nouveaux jeunes,...retraité.e.s.  

Comme lors de l’ac�vité, les co�sa�ons donnent droit à aba-ement ou crédit d’impôts de 66%. De plus, le statut retrai-
té donne accès à la presse spécialisée comme « Vie Nouvelle ».  

Bien entendu, les camarades se �ennent à ta disposi�on pour te donner plus de renseignements sur la façon dont la 

sec�on fonc�onne, ou même commencer à militer avec nous. En espérant te compter bientôt dans nos rangs, reçois 

camarade nos saluta�ons syndicales.                              P. P. (44) 



 9 

 

Campagne pour un Bulletin de Pension pour tous les retraités : 

Un droit à l’information et à la citoyenneté 

 

Les enjeux du numérique à la lumière de la crise sanitaire sont d’une acuité prégnante dans la relation 

à notre environnement social, la capacité à poser l’enjeu de la citoyenneté dans l’accès à  

l’information, aux droits et services publics. 

Notre conception de l’utilisation des innovations techniques détermine, pour une grande part,  

l’évolution de la société et l’avenir des rapports entre les individus. 

Si les technologies numériques de communication nous ont aidés à supporter les contraintes du  

confinement, elles restent instrumentalisées pour justifier la réduction de la dépense publique, la  

disparition des services publics, la dématérialisation des démarches administratives, etc. 

La numérisation de la société ne doit pas se transformer en machine à perdre des droits et de  

l’autonomie, mais, au contraire, contribuer à ouvrir de nouveaux horizons émancipateurs. 

C’est dans ce cadre que l’Union Confédérale des Retraités CGT a tenu un colloque en janvier  

2020 sur le thème « Nouvelles Technologies, enjeux pour la Société et pour les Retraités.e.s. ». 

Au terme de cette initiative, des perspectives revendicatives ont été tracées ainsi que l’élaboration et 

la diffusion pour nos organisations d’une plaquette et d’un 4 pages « A l’ère du numérique,  

accompagner les Retraité.e.s » 

Dans ce contexte, nous vous proposons de mener une campagne nationale en lien avec les  

administrateurs des caisses de retraite pour revenir à l’édition d’un bulletin de « pension » pour  

l’ensemble des retraités. 

En effet, les retraités n’ayant pas internet parce qu’ils n’appréhendent pas l’outil ou qu’ils se trouvent 

dans une zone blanche, ne peuvent consulter leur compte, ils n’ont pas pu par exemple suivre et  

comprendre les différentes modifications ou évolutions du taux de CSG qui pouvaient leur être  

appliquées. 

Pour la CNAV et dans la COG 2018/2022 que nous n’avons pas votée, la dimension de la digitalisa-

tion des opérations et relations aux divers services est une orientation stratégique forte et une  

économie importante, car l’envoi papier n’est plus priorisé y compris au détriment de l’information due 

à l’assuré. 

Nos organisations de retraités en territoires ont été sollicitées et certaines ont entamé des actions  

auprès de leurs députés. 

Nous proposons donc d’en faire une campagne nationale en mettant l’ensemble de nos  

administrateurs des caisses et nos organisations dans un objectif commun de porter haut et fort la  

revendication du support papier. 

Au-delà de cette revendication, c’est bien l’accès au droit, la question de la citoyenneté et l’égalité de 

traitement de la réponse à l’ensemble des assurés qui est posée. 

Nous travaillons sur un tract, et une adresse aux parlementaires. L’inclusion numérique ne doit pas 

être facteur d’exclusion. 

Cette campagne revendicative doit être en lien avec la campagne confédérale pour la reconquête de 

la Sécurité sociale intégrale.            UCR-CGT 
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Les violences conjugales et intrafamiliales au temps du confinement :  

une urgence syndicale ! 
 

 

Forte augmentation des violences intrafamiliales 

Une femme décède sous les coups de son partenaire tous les trois jours et un en-

fant meurt tous les cinq jours sous les coups de l’un de ses parents. En moyenne, 

au cours d’une année, 219 000 femmes déclarent subir des violences physiques et/ 

ou sexuelles commises par leur ancien ou actuel mari, concubin, pacsé ou petit-

ami. On estime en France à près de 4 millions le nombre d’enfants témoins de vio-

lences conjugales. 

14 % des Français.e.s disent avoir été victimes de maltraitance dans leur enfance. 

Chaque année en France, 165000 enfants sont victimes de viols et violences 

sexuelles, majoritairement au sein de leur famille. 

Avec le confinement, ces violences conjugales et intrafamiliales ont augmenté de plus de 

30 %  

 

Quelles réponses apportées ? 

Après les réactions immédiates d’associations en charge des victimes de  

violences conjugales, et le lancement d’une pétition, le gouvernement a fini par pren-

dre des mesures d’urgence : l’annonce de points d’accompagnement éphémères 

dans des pharmacies et des centres commerciaux et le déblocage d’un million d’euros 

pour venir en aide aux associations de terrain. 

« Il est interdit de sortir, mais permis de fuir » : la recommandation est una-

nime : quand les femmes se sentent en danger, elles doivent quitter leur domicile et 

se rendre au commissariat, sans craindre de déroger aux consignes sanitaires.  

Mais pour aller où ?  

En temps habituel, la France manque de places dans les centres d’hébergement pour 

accueillir ces femmes, seulement 5 000 places sont disponibles. Face au confinement, les centres d’héber-

gement connaissent eux-aussi des difficultés, car il n’y a plus d’entrées et sorties. Le financement de 

chambres d’hôtels est également annoncé.  

« Dans le contexte du confinement, la seule mesure garantissant une mise en sécurité des femmes vic-

times de violences conjugales et de leurs enfants est l’éviction de l’agresseur. Cette mesure permet d’abord 

que les victimes retrouvent leur sécurité au sein de leur lieu de vie. Elle permet aussi d’assurer le contrôle 

des déplacements des agresseurs compte tenu des règles du confinement ». 

Dans la pratique, pour de nombreuses associations, l’éviction est un beau principe qui n’est pas souvent 

mis en application par manque de moyens.  

 

Quelles revendications pour la CGT ? 

La CGT lutte depuis des années contre toutes les violences sexistes et sexuelles au travail ou hors travail. 

Il convient d’interpeller tous les employeurs, dans les branches et les entreprises, sur leurs responsabilités, 

de leur rappeler qu’en cas de violences survenues au domicile, pendant le télétravail, l’employeur a la res-

ponsabilité d’assurer la sécurité de ses travailleur.euse.s et d’exiger des mesures concrètes et immédiates : 
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♦ Les employeurs, notamment ceux qui ont recours au télétravail, au chômage partiel, doivent fournir 

sur leur réseau internet ou intranet toutes les informations disponibles, en cas de violences intrafami-

liales, à des fins de préventions et adresser un mail à tou.te.s travailleur.euse.s qui ne se rendent plus 

sur leur lieu de travail avec ces informations, ainsi que la procédure mise en place au niveau de l’en-

treprise. Et en cas d’urgence, ils doivent pouvoir jouer un rôle de relais, en mettant en place une pro-

cédure d’intervention (par mail ou téléphone) pour permettre à toutes travailleuses en danger d’être 

mises immédiatement en contact avec un professionnel (police, associations spécialisées…). Les ré-

férent.e.s violence RH, les élu.e.s CHSCT doivent pouvoir jouer ce rôle de relais. En cas de télétravail, 

ce sont les mêmes obligations qui s’appliquent que si les violences avaient lieu au travail : l’employeur 

est tenu de prendre immédiatement toutes les mesures pour faire cesser les violences et protéger la 

travailleuse. 

♦ Les représentant.e.s. du personnel doivent également pouvoir communiquer, par courriel, auprès de 

tou.te.s les travailleur.euse.s sur les mesures face aux violences conjugales ou intrafamiliales. Rappe-

lons que tous les élu.e.s CHSCT et autres représentant.e.s du personnel bénéficient individuellement 

des prérogatives nécessaires pour intervenir en cas de violences, exiger des mesures de prévention 

et déclencher une enquête en cas de signalement. Des moyens téléphoniques notamment doivent 

être débloqués pour les représentant.e.s du personnel soient joignable par tou.te.s les travail-

leur.euse.s. – La ou le référent.e. violences – quand elle ou il existe – doit veiller à ce que les travail-

leuses, qui avaient signalé des violences conjugales avant la covid-19, soient contactées et qu’un ac-

compagnement soit mis en place en urgence.  

♦ Un dispositif d’avance sur salaire ou traitement et de droits à absences rémunérées doit être automati-

quement mis en place dès que des violences sont signalées, pour permettre aux travailleuses de quit-

ter leur conjoint violent et de faire leurs démarches.  

♦ Quelque soit le contrat des travailleur.euse.s qui signalent des violences (CDI, CDD, contractuel.le.s, 

intérim, apprentissage…), elles doivent être protégées contre le licenciement  

 

Enfin, il n’y a malheureusement pas de trêve et des violences peuvent se produire sur le lieu de travail pour 

celles qui sont contraintes de continuer à s’y rendre. Il convient de s’assurer que malgré le confinement et le 

télétravail d’une partie des salarié.e.s, ces travailleur.euse.s pourront bien dénoncer les violences subies et 

qu’elles seront bien protégées. Les référent.e.s RH, CSE et CHSCT doivent être joignables ! 

Au niveau national et interprofessionnel, la CGT interpelle le Ministère du travail pour que ces dispositions 

soient exigées de l’ensemble des employeurs. 

Au niveau départemental les unions départementales peuvent interpeller le Préfet et la DIRECCTE sur les 

mesures mises en place dans leur département. 

Nous, syndiqué.e.s, nous resterons quoiqu’il arrive en contact avec les travailleur.euse.s. Nous organisons 

d’ores et déjà des réunions téléphonées avec nos syndicats pour briser l’isolement et augmenter le rapport 

de force pour obtenir ces revendications. 

 

En cas d’urgence : 
Consulter la plate-forme : arretonslesviolences.gouv.fr 

Si vous êtes témoins ou en cas de danger immédiat : appeler le 17 police secours – SMS au 114 
Pour avoir de l’aide : appeler le 3919 (de 9h à 19h sauf le dimanche)  

Pour les enfants : appeler le 119 (24h/24)                                                    
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Samedi 14 Novembre 2020 : le Sénat propose  

de repousser l’âge de départ à 63 ans.  

Le Sénat présidé par Larcher a amendé, en pleine période de crise sanitaire, le projet 

de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2021 en adoptant un amendement 

du par� Les Républicains. Il s’agirait à la fois de repousser progressivement l’âge légal 

de départ à la retraite jusqu’à 63 ans en 2025. Mais aussi d’accélérer l’allongement de 

la durée de co�sa�ons pour a:eindre 43 annuités dès la généra�on 1965. Cet amen-

dement a finalement été repoussé par l’Assemblée Na�onale en 2ème lecture. Néan-

moins le projet de réforme des retraites reste d’actualité. 

L ’ é q u i p e  d e  l ’ U F R   
vous souhaite de passer un joyeux 

Noël et espère vous retrouver 

ltoutes et tous l’année prochaine 

dans des situations de vie normale 

qui nous permettront enfin de mi-

liter dans de bonnes conditions. 

La lu:e paie : Occupé jour et nuit, Saint-Joseph plie. 

A l’instar de bien d’autres Ehpad, celui de Saint-Joseph, à Cachan (94), souhaitait imposer une gestion du travail en 10 heures et une 

amplitude de 12 heures. Hostile au projet, le personnel, soutenu par le syndicat CGT, a occupé l’Ehpad 6 jours et 5 nuits durant. Au 

bout, la Direction a accepté de signer un protocole de fin de conflit prévoyant le libre choix des salarié.e.s.                      (Ensemble 133)  


